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La publication de l’arrêté 
du 25 avril 2024 est venue
introduire les conditions 
missionnelles d’éligibilité 
à l’IAM pour les évènements 
« plus réguliers ».

Pour UN1TÉ les évènements 
de la période estivale à venir 
doivent être couvert par cet 
arrêté.

Les agents en renfort sur les 
prochains évènements nationaux, 
et répondant aux critères de ce 
dernier doivent bénéficier de 
l’I.A.M.

Pour UN1TÉ, l’application des textes est une priorité

UN1TÉ saisit le Ministre de l’Intérieur

UN1TE : Espace Galliéni-163 avenue Galliéni-93170 BAGNOLET E-mail : secretariat@un1te.fr 

Bagnolet, le 2 juillet 2025 

Référence : GJ/MI/n°2025-50

Monsieur Bruno RETAILLEAU Ministère de l’intérieur 
Place Beauvau 

75800 PARIS Cedex 08 

Monsieur le Ministre, 

Le décret 2024-380 et l’arrêté publiés le 25 avril 2024 sont venu offrir la possibilité, aux fonctionnaires actifs de la police 

nationale et aux policiers adjoints, de se voir attribuer une indemnité d’absence missionnelle pour l’accomplissement 

de mission effectuées en dehors de leur résidence administrative. Cette dernière répondra, dans la limite des crédits ouverts, à l’engagement des agents pour les évènements nécessitant 

d’important renforts ponctuels. 
Cependant si ces publications sont venues précisés certains critères d’attributions en fonction de la mission, il est indiqué 

qu’au titre d’une mission de renfort temporaire, l’ouverture des droits à cette indemnité, doit s’effectuer, par arrêté 

conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre chargé du budget. Depuis sa mise en place, plusieurs évènements ont déjà fait l’objet d’une publication permettant son attribution. 

Pour la période estivale à venir, l’engagement des forces de police se traduira par la sécurisation de nombreux 

évènements nationaux. Le tour de France, les Francofolies, le festival inter celtique de Lorient, les fêtes de Bayonne, 

féria de Dax et bien d’autres festivités sont l’exemple d’engagements à venir des policiers de tout le territoire. 

Ces évènements d’ampleurs, conduiront, a minima, à des renforts zonaux, et nécessiteront le déplacement de ces forces 

en dehors de leur résidence administrative. 
Monsieur le Ministre, je sollicite la publication d’un arrêté venant attribuer l’indemnité d’absence missionnelle aux 

agents de la police nationale participant à la sécurisation des différents évènements de la période estivale. 
Persuadé que vous comprenez le bien fondé de ma démarche, veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de 

mes cordiales salutations. 

Le Secrétaire Général 

 Grégory JORON 


